
L_a métamorphose de l'~x_-atel!er_ mécanique en complexe _cinématograp~ique multiplexe de neuf salles, deu.x hôtels, cinq ·restaurants, une boulangerie, un pôle de 
ressourcement et de lo1S1rs, d1fferentes cellules commemales et de serV1ces-dont 2800 m2 de bureaux- et des places de parking, pourrait intervenir d'ici 2019. 
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Atelier mécanique • • 
<< Le proj~t prêt à être· lancé>> 
~onfia~ts pour une ~nauguration en io19, les opérateurs de la requalification de l'ex-équipement 
,ndustnel seynois attendent une décision du tribunal administratif pour débuter lés travaux 
~ 

A 
tous ceux qui disent que ce 

proj et_ majeur de la dynami­
sation économique, sociale, 

culturelle et urbaine du territoire 
de La Seyne, de la future métro­
pole et au-delà, ne se fera jamais, 
j e dis que si, ça va démarrer et ça 
va se créer! » Confiant et rassuré 
dans l'aboutisse ment du dossier 
de l'Ate lier mécanique pour le­
quel il affiche une déte rmination 
sans faille, le maire Marc Vuille­
mot a reçu hier après-midi Rémy 
Vedeux et Anne Parei, respecti ve­
ment d irec teur général montage 
d'opératio ns et chargée d'opéra­
tions pour la so ciété Quart us ( ex­
Quant um Develop ment), l'opéra­
teur asso cié à CGR pour la réalisa­
tion du projet. 
'.' Un proj et, a introd uit le maire 
confirmant le parte nariat, qui ap­
porte des réponses aux besoins de 
nos concitoyens. 
Dans son volet cinéma d'abord. Et 
quand on sait combien la culture est 
un vecteur d'éveil des consciences, 
ce n 'est pas du luxe. 
Par ailleurs, la dynamique du Pôle 
de compétitiv ité mer, d'un point de 
vue technologique, scientifique, in­
dustriel, génère des besoins de mou­
vements et il est nécessaire ·aussi 
d'apporter des réponses conjuguées 
au développement économique, 
sur le champ touristique de surcroÎt, 
en terme de réponses hôtelières. 
Enfin, considérant la nécessité de 
booster tous lès effôrts qui peinent 
à être accompli s en matière de 
redynamisation du cœur de ville 
du centre historique, l 'atelier méca­
nique est un booster qui participera 
à cette redynamisation en atten­
dant les moyens qui relèvent de la 
puissance publi que». 

Le projet? 
La restruc turation de l'Atelier mé-

Marc Vuillemot, le maire (au centre) a accueilli et s'est entretenu avec Rémy Vedeux, directeur 
général montage d'opérations de l'opérateur Quartus, et Anne Parei, chargée d'opérations à 
Quartus. 

caniqu e en un cinéma multiplexe 
de neuf sa lles, deux hôtels, cinq 
resta urants, une boulangerie, un 
pôle de resso urcement et de loi­
sirs, différentes cellules commer­
c iales et de se r vices - dont 
2 800 m2 de burea ux - et des pla­
ces de parking. 

Qui réalise ? 
Les groupes SA CGR Cinéma et 
Quartu s sont les deux opérate urs 
du projet qui ont signé un bail à 
const ru ction avec la commun e. 
En d'a utres te rmes, la ville de 
La Seyne rest e le propr iétaire fon­
cier du terrain , qu 'elle loue aux 
opé rateurs po ur 24 000 € par an, 
avec un ba il de 40 ans. Le pro­
gramme immob ilier de restru ctu­
ration se monte à plus de 40 M €. 

Dans quel délai? 

Le permis de construir e a été ac­
cordé et, comme l'indiquent les 
panneaux informatifs qui viennent 
d'être posés, la commercialisation 
des surfa ces commerciales a été 
lancée . Il faudra compter entre 22 
et 24 mois de travaux. Le projet 
devrait sorti r de terre (so us ré­
serve de l'attente d'une décision 
de juJ,tice -voir question suivante) 
à l'horizon 2019. 

Quld du recours déposé 
par Environnement 
Méditerranée en Janvier? 
«Nous sommes prêts à démarrer 
les travaux, mais le permis de cons­
truire a été attaqué et nous atten­
dons la décision du tribunal admi-

nistratif - la date de l'audi ence 
étant indéterminée - avant de lan­
cer le proj et ,,; souligne Rémy Ve­
deux , confiant dans l'issu e. Et de 
préciser :" Nous sommes en train 
de chiffrer le préjudi ce économi­
que subi par le retard pris, afin de 
mettre le requérant face à ses res­
ponsabilités en temps voulu». Des 
opp osants écologistes <l'Environ­
nement Méèliterranée, que les opé­
rateurs ont d'ailleurs rencontr és. 

Les arguments · 
d'Envtronnement 
Méditerranée 
ne tiennent donc pas? ~ 
Pour la Ville et les opérateurs, au 
rega rd notamment du passé et 
des équipements déjà réalisés sur 
le site, les trois arguments déve-

Jappés par Environnement Médi­
terran ée pour attaquer le permis 
de construire ne tiennent pas : 
-La loi Littoral qui n'est pas respec­
tée : le casino Joa ou Monaco Ma­
rine ont déjà été réalisés, dans 
une continuit é urbaine existante 
qui autorise de déroger à la bande 
des 100 m sur laquelle la loi Litto­
ral interdit toute constru ction. 
-Les prescriptions du PLU violées: 
un permis de construire a été lé­
galement accordé . 
- Une dépolluti on du site insuffi­
sante : la Direction régionale de 
l'environn ement , de l'aménage­
ment et du logement (Dreal), com­
pétente en mati ère. de dépollu­
tion, a accordé toutes les autorisa­
tions. 

Y aura-t-il appel 
du jugement de mars 2017 
annulant la désignation 
de l'aménageur? 
Le maire Marc Vuillemot: "Ce n'est 
pas ·nécessaire. Tout d'abord, la 
Ville n'était pas tenue d'organiser 
un concours de proj ets. La com­
mune peut signer un bail avec qui 
elle veut! Par aill eurs, seule est à 
prendre en compte une délibéra­
tion du conseil municipal en date 
du 15 avril 2016, validant la pro­
messe de bail. 01; cette délibéra­
tion n'a pas été attaquée» par le 
group ement d'entreprises évincé 
du projet qui avait saisi le tribunal 
administratif. 

Que représente le projet 
en terme de création 
d'emplois? 
Le projet es t synonyme de la créa­
tion de 180 emplois directs. 
Sans comp te r les emploi s indi­
rects générés par le.chantier. 
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